
 

 

Monsieur V  
  ARCHITECTE  
 ***  
 *** 
Mons, le 1er juillet 2026. 
N.Réf. : DP/VDB 
COURRIER RECOMMANDE + AR 
 
 
Cher Confrère, 
 
CONCERNE :        Refus d’accéder à votre demande d’inscription au Tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de 

Hainaut en qualité d’appointé combiné avec une activité professionnelle d’architecte indépendant. 
 
Notre Conseil, en séance du 30 juin 2026, a pris connaissance de votre demande de changement de forme d’exercice de 
la profession du 11 mars 2026, à savoir votre demande d’être inscrit en qualité d’appointé combiné avec une activité 
professionnelle d'architecte sous le statut d'indépendant. 
 
Notre Conseil constate que : 

• Vous êtes actuellement inscrit au Tableau du Conseil du BCBW en qualité d’architecte indépendant à titre 
exclusif ; 

• Vous avez introduit une demande de changement de forme d’exercice de la profession et souhaitez être inscrit 
sous le statut d’ appointé – en raison du contrat d’emploi qui vous lie à  la société Thomas & Piron Home  en 
qualité de gestionnaire de chantier. 

• La société Thomas & Piron Home S.A étant située à Our-Paliseul, le Conseil du BCBW a transféré votre dossier –  
le 27 mars 2026 - pour inscription - au Conseil du Luxembourg. 

• Le Conseil du Luxembourg a estimé que le siège des activités d’architecte (dans votre cas situé en Province de 
Hainaut) devait être pris en considération pour déterminer le Conseil de l’Ordre compétent pour rendre une 
décision sur votre demande et nous a renvoyé votre dossier en date du 29 mai 2026. 

 
Le Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Hainaut estime  que : 
 

• C’est bien l’activité d’architecte qui doit être prise en considération pour déterminer d’une part la forme 
principale d’exercice de la profession et d’autre part, le Conseil provincial compétent ; 

• Votre activité d’architecte s’exerçant à Hyon, le Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Hainaut est 
donc bien le Conseil de l’Ordre compétent pour traiter votre demande. 

 
En séance du 30 juin 2026, le Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Hainaut, considère dès lors que : 
 

• Il y a lieu de requalifier votre demande d’inscription en qualité d’appointé combiné avec une autre activité 
professionnelle d'architecte sous le statut d'indépendant en : «architecte indépendant combiné avec une 
activité professionnelle autre que celle d’architecte ». 

  
• Selon les termes de l’article 6 de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre d’architecte, l’exercice de la 

profession d’architecte est incompatible avec celle d’entrepreneur en travaux publics ou privés, ces 
dispositions relèvent de l’ordre public. 
Bien plus, un arrêt de la Cour de Cassation du 09.01.2020 considère que «  Un architecte ne peut exercer la 
fonction d’architecte tout en étant salarié d’un entrepreneur des travaux, tant dans le cas où il est chargé, en sa 
qualité de salarié, de tâches qui relèvent de l’exercice normal de la profession d’architecte que dans le cas où il 



 

 

n’est pas chargé , en sa qualité de salarié, de tâches qui relèvent de l’exercice normal de la profession 
d’architecte, et même lorsque les projets de construction dans lesquels il agit en sa qualité d’architecte 
indépendant et les projets de construction dans lesquels il agit à titre de salarié sont tout à fait distincts » 
 

Par ces motifs, le Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Hainaut, en séance du 30 juin 2026,  
 

Vu les articles 7-8 et 50 de la loi du 26 juin 1963 et 6 de la Loi du 20 février 1939 ; 
 

Statuant à la majorité légale des voix des membres présents ; l'Assesseur Juridique n'ayant pas participé au vote ;  
 
Refuse de vous inscrire à son Tableau et renvoie votre dossier au Conseil de l’Ordre des Architectes de la 
Province de Bruxelles Capitale et du Brabant Wallon en l’invitant à prendre position sur vos missions 
d’architecte en cours. 
 
Nous vous informons enfin que vous avez la possibilité de former appel contre cette décision par une lettre 
recommandée à adresser au Conseil d’appel de l’Ordre des Architectes, à l’attention de « Madame Schumacker Marie-
Christine, Greffière du Conseil d’appel d’expression française de l’Ordre des Architectes c/o Greffe de la Cour d’appel, 
Palais de justice, Place Saint-Lambert, 16 à 4000 Liège », remise à la poste dans un délai de trente jours prenant cours 
(hypothèse la plus favorable prévue par l'article 53bis, 1° du Code judiciaire)  le premier jour qui suit celui où le pli a été 
présenté à votre domicile élu. 
Si vous démontrez que vous avez été dans l’impossibilité d’être atteint par la lettre de notification, le délai de 30 jours ne 
commence à courir qu’à partir du lendemain du jour où vous avez eu connaissance de la décision.  
 
Veuillez agréer, Cher Confrère,  l’expression de nos sentiments distingués. 
 

                           

                 La Secrétaire,                                                                              Le Président, 
                 ***                                                                                                       *** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


